
 1 

77   JJ OOUU RRSS   

 

 

Lettre hebdomadaire de la Fédération des travailleurs des 
industries du Livre, du Papier et de la Communication CGT 

 

n° 19 / vendredi 4 avril 2008 

 
 

Sommaire 
 

¶ Patrons : quelle catastropheé .é. p. 1 

¶ Inflation : le dérapage incontrôlé.. p. 4 

¶ Inégalités : le grand écart ééé.  p. 5 

¶ Actualités fédérale et confédérale  p. 6 

¶ Le joli monde de la concurrence    p. 7 

¶ LU/VU pour vous  ééé..é.éé.  p. 9 

¶ Le petit musée de 7 JOURS éé. p. 11 
 

Trop ch¯re, lõesp®rance de vie ? 
 

ô

ô

è ô é  

ô à ô

ê é  é

é à ô  

é ô
gersin@filpac-cgt.fr 

 

Patrons de presse, 
quelle catastrophe préparez-vous ? 

 
Avez-vous, messieurs les patrons de presse, cédé la place aux spécialistes du 
marketing ? Pour contourner les chiffres crus de la baisse des ventes des quotidiens, 
vous avez cr®® un indice dôaudience. Un ç indice dôaudience de la marque » (EPIQ) a 
surgi. Il sonne comme votre soumission aux méthodes publicitaires. De façon 
compulsive, les publicitaires évaluent la notoriété des marques comme critère absolu 
des ventes. Quôimporte la valeur du produit propos®, le but est que la marque soit 
connue du plus grand nombre, pour d®clencher le r®flexe dôachat. Vous en °tes l¨ ! Le 
contenu et la qualité du journal imprimé ? Secondaire, pourvu que, dans lôexercice 
comptable, la progression du site Internet ou des produits dérivés vienne compenser 
la perteé En somme, dô®diteurs vous °tes reconvertis en camelots du titre ripoliné en 
« marque ». Avez-vous donc abdiqué ? 
 
Le coup de lôEPIQ : les exemples de 
LôEquipe et du Figaro 
Prenons le quotidien LôEquipe. En 2007, 
lôOffice de justification de la diffusion 
(OJD) donne ses ventes à moins 2,7%. 
Deux autres données semblent contredire 
ce fait pourtant incontestable : lôaudience 
du quotidien est évaluée à 5 971 000, et 
lôaudience de la marque ¨ 7 504 000. Si 
on cumule ï ce qui est officiellement 

pratiqu® par lôEPIQ ï les deux audiences, 
le pourcentage flatteur de 25,7% apparaît. 
Comment y est-on parvenu ? En  
additionnant des choux et des carottes : le 
taux de fréquentation du site et la vente 
des suppléments du dimanche. Pourquoi 
une telle arithmétique ? Parce que ce taux 
dôaudience d®termine le prix de la pub. Et 
la pub, seule, serait le fondement du 
nouveau modèle économique de 

mailto:gersin@filpac-cgt.fr
http://www.audipresse.fr/node.php?id=905
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lôinformation, et des groupes de presse ? 
Léger oubli et grande crise : cette brillante 
gesticulation publicitaire nôemp°che pas le 
directeur du journal et la chef de la 
rédaction de prendre la porte en mars. Car 
le lecteur se reconnaît moins dans un 
journal imprimé qui perd son âme en 
négligeant de donner du sens aux 
événements, alors que le fastfood du site 
a le vent en poupe. Même manip au 
Figaro : le quotidien enregistre en 2007 de 
façon officielle et honorable des ventes en 
progression de 0,5%. Mais grâce au coup 
de baguette EPIQ, le voilà à 43,7% 
dôapport dôaudience (côest la d®nomination 
officielle), cumulant 3 136 000 en 
« audience du quotidien », et 4 507 000 en 
« audience de la marque ». Ainsi le titre 
est une « marque », qui valorise par 
exemple pour LôEquipe 
la vente de voitures, 
parce que le nom du 
journal imprimé ne vaut 
pour ces messieurs que 
le prix de sa notoriété 
sur le marché, et non 
par lui-même. Demain 
des chaussettes de 
sport LôEquipe et Nike 
ou Adidas, un voyage 
culturel recommandé 
par Le Monde et Le Club 
Med, un cycle 
universitaire sur le 
libéralisme recommandé 
conjointement par Les 
Echos, Danone et 
lôinstitut Montaigne (avec 
en prime un tee-shirt ¨ lôeffigie de Parisot) 
? 
App®tit des industrielsé 
Le marketing est à ce point omniprésent 
que la parole des éditeurs se perd en 
sanglots et celle des industriels tourne à 
lôexpression dôun app®tit vorace. Exemple, 
Bolloré. A Job Toulouse, on connaît les 
dégâts du bonhomme dans le papier. Il est 
de la France-Afrique, son groupe repose 
sur la logistique de transport, en particulier 
dans ce continent, et spécialement les 
infrastructures portuaires. Bolloré, 
nouveau prince du gratuit (DirectSoir et 
Direct MatinPlus ï avec Le Monde), choisit 
La Croix (29 et 30 mars) pour réitérer ses 
offres de service : « Je suis prêt à investir 

dans un quotidien payant », répète-t-il. Il 
aura expliqué auparavant sa stratégie 
dôinvestissement dans lô®conomie 
num®rique de lôinformation. Et il aura 
également réaffirmé au quotidien 
catholique sa foi chrétienne de patron 
engagé, se référant à ses émissions 
religieuses sur la t®l® (Direct 8) quôil 
contrôle. A la question : « Croyez-vous 
que la presse écrite payante soit 
condamnée », il répond : « Je ne le pense 
pas. La presse gratuite est adaptée à une 
certaine demande (é) Pour autant il 
restera toujours un public prêt à dépenser 
de lôargent pour sôinformer. Je suis prêt à 
investir dans un titre déjà existant, en 
lancer de nouveaux. Nous étudions déjà 
plusieurs projets. » Même son de cloche 
chez Didier Quillot, mandataire du groupe 

Lagardère, dont le 
titre de gloire est 
dôavoir men® au 
succès la marque 

téléphonique 
Orange. Il déclarait 
au périodique 
Stratégies (20 
décembre 2007) que 
« notre ambition est 
dô°tre le premier 
groupe de médias 
français dans le 
numérique ». A la 
même question 
« Quel est lôavenir de 
la presse sur 
papier ? », le 
capitaine du Team 

Lagard¯re Active (Yeahé) r®pond : « La 
presse nôest pas condamn®e (é) Quand 
la presse ne donne plus que de 
lôinformation et du service, elle est en 
concurrence frontale avec Internet. Mais 
quand elle donne de lô®motion, de 
lôanalyse, du commentaire et du plaisir, 
elle nôa pas de concurrence. » Alain Weill, 
nouveau maître de La Tribune par la grâce 
des picaillons de Bernard Arnault, dit-il 
autre chose, quand, prenant possession 
de son nouveau domaine, il déclare au 
Monde (26 décembre 2007) : « Nous 
avons la conviction que le journal papier à 
de lôavenir. Côest un produit de luxe [de 
luxe ? Côest bien l¨ lôinfluence de Louis 
Vuitton Moët Hennessy, le bailleur de 

http://www.la-croix.com/
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fond] que des gens sont pr°ts ¨ payer (é) 
Les lecteurs sont prêts à payer pour un 
service, comme le portage à domicile, la 
hi®rarchisation de lôinformation, une 
information de qualité. » Les appétits 
dôinvestissement sont plus f®roces que 
jamais. Et les projets abondent. Côté 
éditeurs ? 
 
é Sanglots des ®diteurs 
Le tout nouveau ex-
président de la presse 
quotidienne régionale, 
Michel Comboul, exerçait 
son système lacrymal dans 
les Echos du lendemain de 
Noël 2007. « Si on veut 
que ce mouvement [les 
regroupements dans la 
PQR] ne sôamplifie pas, il 
faut que les salariés 
acceptent des réformes de 
structures : les masses 
salariales doivent baisser. 
Cela passe par de la 
modération salariale. Les 
entreprises doivent renouer avec des 
niveaux de rentabilit® dôau moins 5%, pour 
°tre en mesure dôinvestir. » Cher Michel 
Comboul, nôavez-vous pas remarqué, 
entre deux siestes de votre syndicat 
patronal de la PQR, que presque tous les 
titres avaient été achetés par quelques 
groupes, et que les rares autres en 
formaient un nouveau ? Votre vieille 
jérémiade à notre endroit a-t-elle eu un 
quelconque effet quand Nice Matin, au 
cîur du mois dôao¾t, passait des mains 
de Lagardère à celles de Philippe 
Hersant ? Les salariés connaissent, eux, 
la, précarité du périmètre du groupe qui 
les emploie, et paient souvent de cet 
emploi les caprices des industriels. Mêmes 
propos baignés de larmes côté syndicat 
de la presse quotidienne nationale. 
Francis Morel, dans le quotidien quôil dirige 
sur mandat de Serge Dassault, indiquait 
dans une interview au Figaro en date du 6 
février 2008 : « Le projet que nous avons 
présenté, hier matin, aux membres du 
comit® dôentreprise porte sur un plan de 
d®parts volontaire de 60 ¨ 80 salari®sé » 
La baisse des emplois et des salaires, 
voil¨, comme dirait Bollor®, lôalpha et 
lôom®ga de la gestion des ®diteurs. Cette 

mani¯re dôagir, au nom des d®g©ts de la 
concurrence (gratuits, Internet, 
conjoncture ®conomiqueé) pratique 
lôimpasse syst®matique sur le r¹le imparti 
à la presse « papier », dans un contexte 
où le nouveau média Internet la 
concurrence, où la numérisation se 
g®n®ralise. Les comptes dôapothicaire en 

guise de gestion 
dynamique de lôinformation 
imprimée ont sclérosé 
toute pensée éditoriale. Le 
staff des industriels fournit 
facilement, dans ce désert 
de la réflexion éditoriale, 
du prêt-à-penser marketing 
de rechange. 
 
Urgence absolue, alerte 
maximale : à quoi 
doivent servir les 
investisse-ments ? 
Que nos éditeurs 
traditionnels vivent au pays 
de la Belle au bois 
dormant, soit. Mais à quoi 

doit servir ce niagara de capitaux qui 
déferle sur la presse ? A nous refuser une 
augmentation de salaires ? Quand on 
écoute le plaidoyer laborieux des patrons 
pour nous expliquer que les caisses sont 
videsé regardons rapidement les forces 
en présence :  
Bolloré ? Pas à un yacht ou un jet près 
pour le pr®sidenté Bernard Arnault ? 
Lôune des grandes fortunes du mondeé 
Le Crédit mutuel (EBRA, Ouest Franceé), 
la premi¯re bancassurance du paysé 
Lagardère ? Sous lôaile maternelle 
dôEADS, tout baigneé Hersant 
lôHelv®tique ? Côest pas demain quôil 
dormira sous les pontsé Dassault ? Le 
Rafale va °tre livr® ¨ lôarm®e de lôairé Ce 
rappel nous permet humblement de 
penser quôil existe de lôargent et pour le 
développement de chaque média, de 
façon complémentaire et selon chacun de 
leur rôle particulier et pour le 
développement de la masse salariale. 
Cette hypothèque salariale levée, prenons 
notre place dans la nouvelle bataille de 
lôinformation. Il sôagit de d®velopper lôid®e 
de la complémentarité des médias, et 
dans ce cadre du rôle dévolu à la presse 
imprimée : qualité, recul, analyse, 
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commentaire à froid, réflexion, échange 
dôopinions. Cela sôappelle la nouvelle 
bataille démocratique : par delà le modèle 
économique qui se met péniblement en 
place, au cîur du processus doivent se 
situer deux éléments : 

- le premier relève de la place des 
hommes, de leur qualité 
professionnelle, du rôle créateur 
irrempla­able quôils occupent ; 

- le second est du domaine de la 
démocratie : un média 
dôinformation, quôil soit imprim® ou 
quôil soit livr® sous forme 

numérique, demeure du domaine 
de lôexercice de la libre circulation 
des opinions et des idées. 

Nous nous inscrivons pour lôavenir 
immédiat, par le canal historique de la 
bataille démocratique, dans cette filiation-
l¨. A nous de faire triompher, ¨ lô¯re 
numérique comme hier, ces impératifs de 
la qualit® de lôinformation et de son 
pluralisme. Oui ? Dôaccord ? Alors 
rassemblons tous les salariés de la presse 
sous cette bannière ! 

 
Inflation 

Le dérapage incontrôlé européen 
 

La hausse des prix a battu en mars un nouveau record au sein de la zone euro, 
à 3,5 % sur un an, selon les données provisoires d'Eurostat. Désormais très 
supérieur à l'objectif de 2 % poursuivi par la Banque centrale européenne 
(BCE), ce chiffre est le plus élevé jamais atteint en près de dix ans d'existence 
de la monnaie unique. Perceptible partout en Europe, l'envolée des prix fait 
craindre aux dirigeants européens l'émergence d'une spirale inflationniste. 

Lôinflation dans la 
zone euro a atteint 3,5 
% sur un an en mars, un 
nouveau record depuis 
la création de cette zone 
en 1999, selon une 
première estimation 
publiée lundi 31 mars 
par l'office européen des 
statistiques Eurostat. En 
Allemagne, les prix à la 
consommation ont fait un 
bond de 3,1 % en mars 
sur un an, selon des 
estimations provisoires 
de l'Office fédéral des 
statistiques. Très 
combatifs depuis le 
début de l'année, les 
syndicats allemands 
veulent en finir avec la 
modération en vigueur 
outre-Rhin depuis plus 
de dix ans. 

Après plusieurs grèves 
d'avertissement, les employés du service 

public ont obtenu, 
lundi 31 mars, une 
progression de 5,1 % 
de leurs fiches de 
paie cette année, puis 
de 2,8 % en 2009. 
Les métallurgistes de 
Basse-Saxe, de 
Brême et de 
Rhénanie du Nord-
Westphalie se sont 
vus accorder à 
compter du 1er mars 
une hausse de 5,2 %. 
Plus emblématique 
encore : le syndicat 
de conducteurs de 
trains GDL a multiplié 
les débrayages à 
l'automne 2007 et 
réclamé d'entrée de 
jeu 31 % de hausse 
salariale. Il s'est vu 

octroyer une augmentation de 11 %... Qui 
dit mieux ? 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/pls/portal/docs/PAGE/PGP_PRD_CAT_PREREL/PGE_CAT_PREREL_YEAR_2008/PGE_CAT_PREREL_YEAR_2008_MONTH_03/2-31032008-FR-AP.PDF

